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STATUTS 
 

FEDERATION DES CENTRES SOCIAUX ET SOCIOCULTURELS 
DU PERIGORD 

 
 
PREAMBULE : EXPOSE DES MOTIFS 
 
La Fédération Départementale des Centres Sociaux du Périgord est née de la volonté des centres sociaux de la 
Dordogne au début des années 2000. Cette volonté d’un travail fédéral s’est, les premières années, formalisée 
dans le cadre d’une Union Départementale. Puis en 2006, elle s’est transformée en une Fédération avec le 
recrutement du premier délégué fédéral. Depuis, la Fédération s’est développée en animant des chantiers 
fédéraux notamment sur les questions du vieillissement et de la jeunesse et en accompagnant le 
développement. 20 ans après sa création, elle compte en plus des centres sociaux comme adhérents, des 
Espaces de Vie Sociale (EVS) et elle dépasse le territoire de la Dordogne en comptant comme adhérents, des 
centres sociaux et des EVS du Lot et Garonne. 
 
NOTRE CONCEPTION DU CENTRE SOCIAL ET SOCIOCULTUREL ET DE L’ESPACE DE VIE SOCIALE 
 
« Un foyer d’initiatives porté par des habitants associés appuyés par des professionnels, capables de définir et 
de mettre en œuvre un projet de développement social pour l’ensemble de la population d’un territoire. » 
 
NOS VALEURS DE REFERENCE 
 
Se plaçant dans le mouvement de l’Education Populaire, les Centres Sociaux et Socioculturels et Espaces de vie 
sociale fédérés réfèrent leur action et leur expression publique à trois valeurs fondatrices : 
 
La dignité humaine : 
Reconnaître la dignité et la liberté de tout homme et de toute femme est l’attitude première des acteurs des 
Centres Sociaux et Socioculturels. 
 
La solidarité : 
Considérer les hommes et les femmes comme solidaires, c’est à dire comme étant capable de vivre ensemble en 
société, est une conviction constante des Centres Sociaux et Socioculturels.     
 
La démocratie : 
Opter pour la démocratie, c’est pour les Centres Sociaux et Socioculturels, vouloir une société ouverte au débat 
et au partage du pouvoir. 
 
NOS FAÇONS D’AGIR 
 
Notre action s’enracine dans l’expérience vécue des habitants. Elle trouve une condition de son élaboration et 
de sa conduite dans la rencontre et la convivialité créées par le centre et espace de vie sociale. 
 
La vision des Centres Sociaux et Socioculturels et Espaces de vie sociale ne fractionne pas la vie humaine en 
autant de segments qu’il y a d’administrations ou de prestataires de service : elle identifie ce qui fait la globalité 
de l’existence individuelle et des situations collectives. 
 
Dans la conduite de leurs actions, les Centres Sociaux et Socioculturels et Espace de vie sociale de Dordogne et 
du Lot-et-Garonne entendent être participatifs, opérationnels et responsables.  
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NOTRE ENGAGEMENT FEDERAL 

 

– Un acte politique : 
 

En se fédérant, les Centres Sociaux et Socioculturels et Espaces de vie sociale créent un espace d’élaboration 
partagée du « projet centre social et socioculturel ». 
 
La Fédération des Centres Sociaux et Socioculturels du Périgord conformément à la charte des Centres Sociaux 
de France s’engage à assurer un fonctionnement démocratique de ses instances dans le respect des personnes, 
à respecter la liberté de conscience de ses membres et à assurer la transparence de sa gestion financière.  
Elle pose comme principe d’accès à ses instances dirigeantes : la non-discrimination, l’égal accès des hommes, 
des femmes et des jeunes. 

 
Elle encourage ses adhérents à mettre en œuvre ses principes dans la désignation de leurs représentants au sein 
de l’Assemblée du projet Fédéral. 
 
– Un acte stratégique : 
 

En se fédérant les Centres Sociaux et Socioculturels et Espaces de vie sociale se mettent en réseau pour 
mutualiser leurs capacités de réflexion et d’action, pour partager leurs difficultés et pour s’organiser 
stratégiquement quant aux actions à conduire et aux partenariats à établir. 
 
En se fédérant les Centres Sociaux et Socioculturels et Espaces de vie sociale de Dordogne et du Lot-et-Garonne 
font valoir le sens et l’efficacité de leur propre action au bénéfice d’une société plus solidaire.  
 
 
TITRE I  - OBJET DE L’ASSOCIATION 
 
Article 1 – Dénomination et siège social 
 

Il est créé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi de 1901 et du décret du 16 
août 1901, ayant pour titre : 
Fédération des Centres Sociaux et Socioculturels Du Périgord  
 

Sa durée est illimitée. 
 

Son siège social est situé 95 route de Bordeaux– 24430 Marsac-sur-L’Isle. Il pourra être transféré en tout autre 
endroit par simple décision de l’Assemblée fédérale, instance de pilotage. 
 

La Fédération adhère à la Fédération des Centres Sociaux et Socioculturels de France (FCSF) et à l’Union 
régionale Nouvelle Aquitaine des centres sociaux (URNACS). 
 
Article 2 – Les buts 
 

La Fédération des Centres Sociaux et Socioculturels et Espaces de vie sociale du Périgord a pour buts : 
 
Ø De regrouper, de tisser des liens, de mutualiser les expériences, de favoriser le développement des Centres 
Sociaux et Socioculturels, des Espaces de Vie Sociale, de ses adhérents. 
 
Ø De mettre en œuvre l’appui nécessaire à leur développement, à la promotion du projet social en matière de 
gestion, d’information et de formation. 
 
Ø De faire reconnaître et promouvoir le projet centre social, EVS, projet participatif, d’élaborer et faire valoir les 
grandes orientations politiques de fonctionnement et d’équipement, ainsi que les moyens nécessaires à la mise 
en œuvre de ces orientations tout en respectant l’autonomie de chaque structure. 
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Ø D’agir aux côtés de ses adhérents pour mettre en exergue des questions sociales et sociétales d’intérêt 
général. 

 
Ø De représenter ses adhérents auprès des pouvoirs publics, des institutions, des partenaires. 
 
Ø D’agir pour garantir le respect et la mise en œuvre, dans les pratiques, des valeurs définies dans le préambule 
des présents statuts notamment d’oeuvrer pour l’accès de tous à l’éducation, à la culture, à la diversité du 
monde et à sa compréhension, et d'y contribuer quel que soit son âge, que l'on soit homme ou femme  
 
Ø D’assurer l’animation du réseau fédéral et la coordination de ses instances. 
 
Article 3 – Une posture de coopération pour porter l’intérêt des centres sociaux et espaces de vie sociale de 
Dordogne et de Lot-et-Garonne source de solidarité et de développement 
 

Ø Un réseau dans l’échange et l’amélioration des pratiques, par un aller-retour entre les expériences 
locales et la capitalisation départementale 

Ø Un réseau qui prenne le temps de se connaitre, de la convivialité pour agir ensemble 
Ø Un réseau qui favorise l’engagement des bénévoles, des habitants, appuyés par les professionnels 
Ø Un réseau attentif à la présence de la diversité des profils des habitants : âges, sexe, social et culturel, …, 

et des professionnels 
Ø Un réseau qui met en œuvre la transmission et l’accueil des nouveaux membres 
Ø Un réseau qui agit et se forme, se qualifie (DPA, DSL, …,) … sur les enjeux de société, pour et avec les 

habitants 
Ø Faire réseau ensemble : une action concertée auprès des pouvoirs publics et des élus pour faire 

connaitre et reconnaitre l’AVS et porter les intérêts communs. 
 
Un socle consolidé, avec une gouvernance permettant l’implication de tous.  
Une charte de fonctionnement est proposée aux adhérents.  
 
 
TITRE 2  - COMPOSITION DE LA FEDERATION 
 
Article 4 - Les membres 
 
L’association se compose de trois catégories de membres : Membres actifs, Membres associés, Membres de 
droit  
 

Ø Membres actifs : 
 
Ø Les membres actifs sont des associations déclarées, des organismes sociaux, des collectivités locales, et en 
règle générale, toutes institutions à but non lucratif gérant un ou plusieurs centres sociaux ou espaces de vie 
sociale reconnus ou structure d’animation locale de proximité, ou structure d’accueil de la petite enfance. 
Chaque centre social, chaque espace de vie sociale doté, d’un agrément par la CAF, chaque association comme 
précité, est redevable de sa cotisation dans le cadre de l’adhésion. 
Un agrément = une adhésion et cotisation. 
Les membres actifs ont voix délibératives. 
 
Les membres actifs se répartissent en trois collèges 

ð Collège Bénévole-habitant 
ð Collège Professionnel 
ð Collège Jeune. Pour les jeunes de moins de 16 ans, une autorisation parentale est demandée.  
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Membres associés : 
 

Les membres associés sont des personnes morales ou des personnes physiques qui manifestent la volonté de 
s’associer à l’action de la Fédération. Il s’agit : 
 
Ø Pour les personnes morales :  

Des associations, des mouvements et organisations dont les buts et les orientations sont compatibles avec la 
mission globale de la Fédération. 
 
Ø Pour les personnes physiques : 
De personnes, qui, en raison de leur expérience, de leur compétence, sont susceptibles de contribuer au 
développement de la mission globale de la Fédération. 
 

Ils sont redevables de leur cotisation dans le cadre de l’adhésion. 
Les membres associés ont voix délibératives. 
 
 Membres de droit : 
 

Les membres sont les représentants des institutions et des collectivités qui apportent par convention leur 
soutien au projet fédéral. 
Le statut de membre de droit, lorsque la demande est formulée, est présenté et approuvé par l’Assemblée 
fédérale. 
Ils ne sont pas soumis à cotisation et n’ont pas voix délibérative. 
 

Article 5 – L’Adhésion 
 

 5.1 L’Adhésion-reconnaissance des membres actifs et membres associés 
 
Adhérer à la Fédération du Périgord signifie s’inscrire dans une démarche de reconnaissance mutuelle, conforme 
à la définition figurant dans les statuts de la FCSF, explicitée comme suit : 
 « La fédération considère qu’un centre social et socioculturel est un foyer d’initiatives porté par des 
habitants associés, appuyés par des professionnels, capables de définir et mettre en œuvre un projet de 
développement social d’un territoire. Equipement de proximité-lieu pluri-générationnel, il est accessible à 
l’ensemble de la population sans discrimination ». 
Ainsi, adhérer à la Fédération du Périgord est une démarche volontaire, un acte politique et stratégique qui se 
traduit par : 

- le partage de valeurs et principes qui animent les membres de ce réseau, dans un processus fondé 
sur la confiance, l’équité entre tous les adhérents et la transparence des comptes. 

- Des engagements mutuels, une solidarité qui contribue à la force du réseau et la mutualisation des 
ressources. 

- Une participation financière au travers d’une cotisation au fonctionnement fédéral, qui permet une 
mutualisation des ressources. 

L’ensemble de ces moyens constitue un élément fondamental pour être représenté, accompagné, appuyé. 
 

Article 5.1.1 – conditions d’adhésion 

Pour être adhérent membre actif à la Fédération du Périgord,  un Centre Social, un Espace de Vie Sociale ou 
toute association de développement social local doit  

- faire acte de candidature, acceptée par l’Assemblée fédérale,  
- déclarer accepter les dispositions indiquées dans les présents statuts et des Statuts de la 

FCSF, la charte fédérale 
- s’acquitter de sa cotisation. 

 
De fait, toute démarche d’adhésion pour un centre social à la fédération départementale des centres sociaux du 
Périgord entraine une adhésion à la FCSF.   
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Article 5.1.2  – Les conditions de reconnaissance des centres sociaux et EVS par la FCSF sont : 

L’organisme doit adresser à la Fédération un dossier comportant les éléments qui permettront à l’Assemblée 
Fédérale de s’assurer de la conformité du projet aux critères énoncés à l’article 5.1. 
Ce dossier est transmis, avec l’avis motivé de la Fédération du Périgord à la Fédération Nationale qui devra 
confirmer la reconnaissance du centre.  
 

La reconnaissance est accordée pour une période de 5 ans, renouvelable. 
 
Article 6 – Démission – radiation  
 

La qualité de membre se perd : 
Ø Par radiation, pour motifs graves ou refus de contribuer au fonctionnement  
Ø Par non-paiement de la cotisation  
Ø Après trois absences à l’Assemblée Fédérale, non excusées qui invalident la qualité de membre. 
Ø  Par cessation totale et définitive de l’activité. 
 
 

TITRE 3 - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 
 
Article 7 – Composition de l’Assemblée Fédérale 
 
L’Assemblée Fédérale comprend tous les membres mandatés par ses adhérents de Dordogne et du Lot-et-
Garonne, les membres associés et membres de droit. 
 
Ø Chaque membre actif mandate des représentants pour l’Assemblée fédérale, bénévoles-habitants dont les 
jeunes et des professionnels (fonction direction/coordination famille, jeunesse, …), sans restriction de nombre, 
afin de contribuer à l’avancée du projet fédéral en siégeant aux commissions. 
 
Ø Au sein de l’Assemblée fédérale, chaque membre actif dispose de deux voix délibératives respectivement 
attribuées aux bénévoles-habitants et aux salariés. 
 
Ø Les jeunes de moins de 25 ans, mandatés par les membres actifs, constituent un collège au sein de 
l’Assemblée fédérale. Si le collège réunit 9 jeunes ou plus, il dispose de trois voix au sein de l’Assemblée 
fédérale. Entre 5 et 8 membres, il dispose de deux voix délibératives. De 1 à 4 jeunes = une voix délibérative. 
 
Ø Au sein de l’Assemblée fédérale, chaque membre associé dispose d’une voix délibérative. 
Les personnes morales, sont représentées par un bénévole ou un professionnel. 
 
Ø Les membres de droit :  
Chaque institution désigne son représentant qui dispose d’une voix consultative. 
 
Ø Pour œuvrer au développement de la citoyenneté pour le plus grand nombre, les membres veillent à 
mandater une diversité de bénévoles et à éviter le cumul de mandat « de nature à bloquer le parcours 
d’engagement des bénévoles dans le réseau » - Fondements politiques des administrateurs FCSF  
 
Article 8 – Rôle de l’Assemblée Fédérale 
 
L’Assemblée est le lieu du projet politique. Elle rassemble les adhérents autour des valeurs, d’un projet énoncé 
collégialement, le Projet fédéral, et partagé tant dans son pilotage, sa mise en œuvre que son évaluation. 
 
Elle délibère sur les ressources (financières et humaines) et sur le modèle social et économique pour une 
appréhension globale du projet en lien avec son environnement.  
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Ø Elle s’appuie sur les travaux des commissions, les agrège en temps plénier, avec l’ensemble des membres, et 
permet de tenir le cap d’un projet utile à ses membres et, in fine, aux habitants.  
 
ØDeux à quatre fois par an, elle réunit ses membres pour le travail sur le projet Fédéral, son évaluation, ses 
perspectives.  
 
ØUne fois par an, elle permet l’expression de ses membres, vote les orientations du projet et les rapports 
statutaires et les comptes de l’exercice clos. L’ordre du jour de cette assemblée est envoyé 15 jours avant sa 
tenue aux adhérents. Ils peuvent proposer des points à l’ordre du jour.  
 
Ø Une fois par an, elle élit les représentants au collège de gestion, instance technique chargée du suivi des 
moyens et des signatures.  
 
Ø Elle s’appuie sur le collège de gestion pour construire les représentations politiques auprès des partenaires, 
c’est-à-dire pour solliciter les membres de l’Assemblée qui seront mandatés (appui sur les expertises, les 
« profils », …). Ces représentations sont travaillées collégialement avec le/la délégué. Les membres mandatés 
rendent compte à l’Assemblée. 
 
Ø Elle fixe le montant des adhésions. 
 
Ø  Son ordre du jour est construit en tenant compte de l’avancée des travaux, proposé par le collège de gestion 
en tenant compte des propositions des membres. 
 
Ø Des réunions sont convoquées à minima 15 jours avant la date. 
 
Ø Elle mandate les représentants pour l’Union régionale et la Fédération nationale. 
 
Ø Elle invite les personnes ressources pour enrichir sa réflexion et ses travaux. 
 
Ø Ne peuvent voter lors du temps statutaire de l’Assemblée fédérale que les membres à jour de leur cotisation.  
Les délibérations sont valables après approbation par la majorité des membres actifs et associés. 
 

Ø Il est tenu un procès-verbal des séances.  
 
Article 9 – les votes 
L’ensemble des votes ont lieu au scrutin secret afin de garantir la libre expression des membres. 
 
Article 10 - Les pouvoirs :  
Chaque membre peut confier son pouvoir à un autre membre appartenant au même collège.  Des salariés aux 
salariés, des bénévoles aux bénévoles.   
 
ØLes membres actifs ne peuvent détenir plus de 2 pouvoirs.  
ØLes membres associés ne peuvent détenir plus d’un pouvoir. 
 
Article 11 -  Le quorum  
Pour délibérer, l'Assemblée Fédérale doit se composer du tiers du nombre total des membres dotés de voix 
délibératives.  
Si le quorum n’est pas atteint, les votes notamment ceux de la clôture de l’exercice, les comptes, sont reportés à 
une Assemblée fédérale suivante, convoquée à minima à 8 jours d’intervalle qui peut valablement délibérer, 
quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. 
 
Article 12 – Assemblée générale extraordinaire 
 
Elle se réunit à la demande de l’Assemblée fédérale, au moins ¼ de ces membres.  
Elle est convoquée 15 jours avant la date de réunion. 
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Elle peut modifier les statuts et décider également de la dissolution de l’association.  
En cas de dissolution, l’Assemblée Générale extraordinaire désigne un ou plusieurs liquidateurs des biens de 
l’association. Elle attribue l’actif net à un ou plusieurs organismes (s) ou associations (s) poursuivant le même 
but. 
Pouvoirs et quorum sont les mêmes que pour l’Assemblée Générale.  
Si le quorum n’est pas atteint, il est convoqué à 8 jours d’intervalle, une deuxième Assemblée Générale 
Extraordinaire qui peut valablement délibérer, quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. 
 
Article 13 – Le collège de gestion. 
 
Ø L’Assemblée fédérale élit au scrutin secret le collège de gestion majoritairement dans le collège des membres 
actifs, ¼ des membres peuvent provenir des membres associés.  
Les membres de Droit ne peuvent pas siéger. 
 
Ø Il est composé au minimum de 4 membres et de 8 membres au maximum. 
Parmi ses membres, l’Assemblée fédérale élit : 

- A minima, une coprésidence de 2 personnes issues de structures différentes.  3 coprésidents si le 
nombre de membres est supérieur à 4.  
Ils représentent la diversité des membres actifs du réseau, issu des collèges habitants-bénévoles et 
jeunes : centre social, espace de vie sociale, rural, urbain, homme/femme, diversité d’âge 

- Des fonctions trésorier et secrétaire. 
 

Le collège fonctionne collégialement, égalité de parole, réflexion partagée de ses membres, délibération.  
Les décisions relevant de son champ de compétence sont prises après délibération des membres à la majorité 
présents et représentés. 
 
Ø Le collège de gestion, accompagné par le/la délégué.e, est mandaté pour gérer : 

- les moyens techniques de la fédération, les signatures, 
- construire des représentations politiques (délégation) des membres issus de l’Assemblée fédérale et en 

assurer un suivi. 
 

Ø Le mandat est de deux ans, renouvelable une fois. 
 
Ø Pour permettre à une diversité de personnes d’exercer des responsabilités, le développement de la 
citoyenneté, et éviter le cumul permettant ainsi de remplir pleinement son rôle, les membres du collège de 
gestion ne sont pas les présidents des structures adhérentes. 
 

En cas d’absence de candidatures au poste de coprésidence, l’Assemblée fédérale peut s’autoriser à accepter 
une candidature de président.e.s de structure adhérente. 
 
 
TITRE 4 – LES RESSOURCES 
 
Article 14  
Les recettes de la Fédération se composent : 

Ø Des cotisations annuelles de ses membres 
Ø De toutes subventions de l’Etat, de la Région, du Département, des communes, des Etablissements publics et 
privés et d’autres organismes 
Ø Des dons et des libéralités dont l’emploi immédiat a été autorisé 
Ø Des ressources créées à titre exceptionnel. 
 
Article 15 
Il est tenu une comptabilité faisant apparaître annuellement un compte de résultat de l’exercice et un bilan. 
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Article 16 – Limite des responsabilités personnelles 
Conformément au droit commun, le patrimoine de l’association répondra seul des engagements valablement 
contractés en son nom sans qu’aucun membre de l’association puisse être tenu personnellement responsable. 
 
TITRE 5 – MODIFICATIONS - DISSOLUTION 
 
Article 17 – Modification des statuts 
 
Les statuts ne peuvent être modifiés que par l’Assemblée Générale Extraordinaire sur la proposition de 
l’Assemblée fédérale, d’au moins un quart des membres.  
 
Les projets de modifications sont inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale extraordinaire. Cet ordre du 
jour doit être envoyé aux membres adhérents au moins 15 jours à l’avance.  
 

 
TITRE 6 – REGLEMENT-COOPERATION 
 
Article 18 
 
Une charte est établie et modifiable par l’Assemblée fédérale. Elle est adressée à la Fédération des Centres 
Sociaux et Socioculturels de France. 
 
	
     


